SÉANCE DU 26 FÉVRIER 2024

La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 26 février 2024 pour avoir lieu le 26 février 2024, à 19 heures 30, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 ENGIS.

ORDRE DU JOUR

Séance publique :

	1.
	PRESTATION DE SERMENT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

	2.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

	3.
	VIDEOSURVEILLANCE PERMETTANT D'IDENTIFIER LES AUTEURS D'INCIVILITÉS : AVIS

	4.
	RENOUVELLEMENT DE RECONNAISSANCE DU RESEAU LOCAL DE LA LECTURE PUBLIQUE D'ENGIS DANS LE CADRE DU DECRET RELATIF AU DEVELOPPEMENT DES PRATIQUES DE LECTURE - CONTRAT PROGRAMME 2025-2029 : DÉCISION

	5.
	DÉMARCHE ZÉRO-DÉCHET 2024 - GRILLE DÉCISIONNELLE, PLAN D'ACTIONS ET ACTUALISATION DE LA COMPOSITION DU COPIL : APPROBATION

	6.
	MARCHÉS PUBLICS - MF.A24.01 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE DE TYPE TAPISSIÈRE HYBRIDE OU ÉLECTRIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

	7.
	MARCHÉS PUBLICS - MT.A24.01 - RÉNOVATION DES RUES GOFFE ET ÉCOLIERS (PARTIE)

	8.
	MARCHÉS PUBLICS - MF.A24.02 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE UTILITAIRE L2H3 HYBRIDE ou ÉLECTRIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION




M. S. MANZATO, Bourgmestre - Président ;
M. M. VOUÉ, Mme D. BRUGMANS, MM. M. PENA HERRERO, J. ANCIA, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
Mme J. LECLERCQ, MM. J. CRETS, Ph. MASSART, Mme I. TERRYN, MM. F. HERCOT, Mme J. KULZER, MM. A. STEINBUSCH, M. DEFRAINE, Mme Ch. BOONEN, Conseillers communaux.
M. C. VERTESSEN, Directeur général


La séance débute à 19 heures 30 sous la présidence de S. MANZATO.

Séance publique :

	1.
	PRESTATION DE SERMENT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL


2024-02-26 1803

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu l'article L1126-3, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le Directeur général est tenu de prêter serment en séance publique du Conseil communal entre les mains du Président et qu'il en est dressé procès-verbal ;
 
Vu l'article L1126-1, §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation reprenant le serment légal : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge" ;
 
Considérant que Monsieur Christian VERTESSEN, Directeur général, a été invité à prêter ce serment en séance publique par Monsieur Serge MANZATO, Président du Conseil communal ;
 
Par ces motifs ;

PREND ACTE :
 
De la prestation de serment de Monsieur Christian VERTESSEN, Directeur général, et en fait dresser procès-verbal.
 
Un acte de prestation de serment lui est remis après signatures de Monsieur le Bourgmestre et Monsieur VERTESSEN.


	2.
	  DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE


2024-02-26 1804

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement l'article L1122-16 ;
 
Considérant que les minutes du procès-verbal de la séance du 29 janvier 2024 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation ;
 
Considérant que Monsieur Marc DEFRAINE, Conseiller MCER, demande plusieurs corrections :
Dans les questions d'actualités, M. Marc DEFRAINE souhaite rectifier le montant cité lors de la question concernant les sangliers. M. Philippe MASSART avait mentionné le montant de 4000€ pour les démarches administratives, après vérification, il s'agit d'un montant de 950€.
Dans le huis clos, le point 19, M. Marc DEFRAINE souhaite voir apparaitre la présence des deux membres du jury lors de la discussion avant le vote ;
 
Considérant que la première remarque ne respecte pas la temporalité des informations, elle n'est pas modifiée au sein du PV de la séance du 29 janvier 2024 mais notifiée dans la présente délibération ;
 
Considérant que la correction du point 19 a été apportée au procès-verbal du conseil communal du 29 janvier 2024 ;
 
Considérant qu'aucun des autres membres présents en début de séance du Conseil n'a demandé de modification ou rectification ;

DÉCIDE à l'unanimité :
 
D'approuver le procès-verbal de la séance du 29 janvier 2024 tel que rédigé et modifié.


	3.
	VIDEOSURVEILLANCE PERMETTANT D'IDENTIFIER LES AUTEURS D'INCIVILITÉS : AVIS


2024-02-26 1805

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu la loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance ;
 
Vu le Règlement général sur la protection des données ;
 
Vu la délibération du Collège communal du 05 octobre 2020 marquant son accord sur l'appel à projet relatif à l’acquisition de moyens de vidéosurveillance permettant d’identifier les auteurs d’incivilités ayant un impact sur la propreté de l’espace public ;
 
Vu la délibération du Collège communal du 04 janvier 2021 prenant acte de l'octroi de la subvention ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 29 mars 2021 faisant état du dossier ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 09 novembre 2021 fixant les conditions de marché et le mode de passation du marché ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 29 novembre 2021 fixant les firmes à consulter dans le cadre du présent marché public ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2021 n'approuvant pas l'attribution dudit marché ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 10 janvier 2022 fixant les formes à consulter dans le cadre de la relance du marché public ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2022 attribuant le marché public à la société SECURITAS ;
 
Vu l'avis favorable rendu par le Chef de Corps de la zone de Police Meuse-Hesbaye ;
 
Considérant que le placement des caméras de surveillance permet l'identification des auteurs d'incivilités ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DÉCIDE :
 
Article 1
De donner un avis favorable concernant la mise en place de caméras permettant la vidéosurveillance utile à l'identification des auteurs d'incivilités telle que décrit ci-dessus ainsi que son registre de traitement.
 
Article 2
D'approuver le registre de traitement et s'engage à mettre en place, dans les plus brefs, les points manquants.
 
· La publication des informations RGPD sur le site communal.
· La protection des accès aux caméras par des mots de passe personnels.
· Seuls les agents constatateurs du service Gardien de la Paix peuvent disposer d’un accès aux caméras.
· Les données envoyées dans le cloud.belixys.com ne peuvent pas quitter l’Union Européenne et doivent être protégés par un système de chiffrement en transit et sur place.
· L’accès aux images des caméras stockés sur le serveur de l’administration communale doit être restreint aux seuls agents constatateurs du service Gardien de la Paix, ainsi qu’aux seuls routines techniques nécessaires tels que les backup, l’antivirus, le pare-feu etc…
· Prévoir un journal automatisé indiquant qui accède quand et quelles images, dans la caméra et dans le cloud.
· Prévoir une procédure de vérification du journal qui indique les mesures à prendre en cas d’anomalies (e.g. connexion non-autorisé à la caméra, …).
· Prévoir un rapport régulier de vérification du journal et des mesures correctrices effectués.
· Assurer que les images sont chiffrées à l’intérieur de la caméra et dans le cloud.
· Assurer que les clés de chiffrement sont gérées et protégées par des mesures techniques et organisationnelles appropriées.
· Vérifier et/ou réaliser des contrats et/ou conventions avec les sous-traitants incluant des accords de traitement de données (Data Processing Agreement) conformes au RGPD.


	4.
	RENOUVELLEMENT DE RECONNAISSANCE DU RESEAU LOCAL DE LA LECTURE PUBLIQUE D'ENGIS DANS LE CADRE DU DECRET RELATIF AU DEVELOPPEMENT DES PRATIQUES DE LECTURE - CONTRAT PROGRAMME 2025-2029 : DÉCISION


2024-02-26 1806

LE COLLÈGE COMMUNAL,
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ;
 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau de la Lecture publique ;
 
Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant application portant application du décret du 30 avril 2009 ;
 
Considérant que Réseau de la Lecture publique d'Engis a été reconnu en tant qu’opérateur direct à partir du 1er juillet 2020 ;
 
Considérant que la reconnaissance des bibliothèques communales par la Fédération Wallonie-Bruxelles arrive à échéance au 31 décembre 2024 ;
 
Considérant qu’afin de maintenir la reconnaissance du Réseau local de la Lecture publique d’Engis, l’Administration de la Lecture publique demande de transmettre un dossier pour la période 2025-2029 ;
 
Considérant le dossier et ses documents annexes relatifs au renouvellement de la reconnaissance des bibliothèques communales pour la période 2025-2029 ;
 
Vu le plan quinquennal de développement de la lecture (intégré au dossier) pour la période 2025-2029 ;
 
Considérant que le plan de développement a été élaboré par les bibliothécaires suivant l'évaluation du plan de développement actuel (2020-2024) et, selon les dispositions de la législation, en concertation avec le Conseil de développement de la Lecture (organe consultatif que toute bibliothèque reconnue doit mettre en place afin de réaliser l'évaluation et la construction des plans de développement successifs) et suivant les conseils du Service de l'Inspection de la culture de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
 
Considérant l’élaboration de ce nouveau plan de développement tient compte de l’évolution des besoins culturels de la population en matière de lecture publique et entre en cohérence avec la politique culturelle des différents opérateurs de notre territoire ;
 
Considérant que le présent plan de développement s’articule autour de deux grandes priorités :
1. Favoriser l'accès à la lecture des publics adultes et en particulier des publics éloignés de la lecture,
2. Favoriser le développement des pratiques de lecture et du jeu auprès des 0 - 12 ans ;
 
Considérant le plan d'action détaillé s'y rapportant ;
 
Considérant que notre réseau souhaite être à nouveau reconnu en tant qu’opérateur direct de catégorie 1 ;
 
Considérant, de ce fait, que notre réseau peut obtenir de la Fédération Wallonie-Bruxelles des subventions forfaitaires de traitement de 30.000,00 EUR./an (1,5 agents reconnus) et de 5.000,00 EUR./an en frais de fonctionnement ;
 
Considérant que les montants de ces subventions sont actuellement indexés ;
 
Vu le dossier intitulé « Réseau local de la Lecture publique d’Engis – Renouvellement de reconnaissance en tant que bibliothèque publique ».
 
Attendu que le dossier susmentionné doit être transmis sans délai à l’Administration de la Lecture publique de la Fédération Wallonie-Bruxelles via sa plateforme SUBside ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,
 

DÉCIDE :
 
Article 1
D’approuver le dossier intitulé « Réseau local de la Lecture publique d’Engis – Renouvellement de reconnaissance en tant que bibliothèque publique » réalisé en vue d'obtenir une reconnaissance en catégorie 1 pour le Réseau de la Lecture publique d'ENGIS durant la période 2025-2029.
 
 Article 2
D’autoriser Madame SIMON, Bibliothécaire référente à introduire sans délai la demande de renouvellement de reconnaissance auprès de l’Administration de la Lecture publique de la Fédération Wallonie-Bruxelles via sa plateforme SUBside.


	5.
	DÉMARCHE ZÉRO-DÉCHET 2024 - GRILLE DÉCISIONNELLE, PLAN D'ACTIONS ET ACTUALISATION DE LA COMPOSITION DU COPIL : APPROBATION


2024-02-26 1807

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté ;
 
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant I’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer une majoration des subsides prévention de 0,50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro-Déchet (ZD) ;
 
Vu l’annexe 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 qui précise que la grille de décision doit être envoyée complétée à l’administration pour le 31 mars de l’année de réalisation des actions ;
 
Considérant la grille de décision et le plan d'actions proposés par le Comité de pilotage pour l'année 2024 ;
 
Considérant que le plan d’actions et la grille de décision ont été présentés au Collège communal en date du 12 février 2024 ; que ce dernier a approuvé les actions déterminées lors du Comité de pilotage ;
 
Entendu Monsieur l'Échevin de l'Environnement ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DÉCIDE :
 
Article 1 :
 
D’approuver le plan d’actions Commune Zéro-Déchet que la commune s'engage à mettre en œuvre en 2024.
 
Article 2 :
 
D’approuver la grille de décisions reprenant les actions que la commune s'engage à mettre en œuvre en 2024.
 
Article 3 : 
 
D'approuver la nouvelle composition du COPIL, laquelle est : 
 
· Pascaline LEMAIRE, accompagnatrice Zéro Déchet chez INTRADEL
· Johan ANCIA, Échevin de la Mobilité, du Développement durable, de l’Énergie, des Sports, de la Participation citoyenne et du Jumelage 
· Manu PENA HERRERO, Échevin de l’Urbanisme, du Développement territorial, de l’Environnement, du Logement, du Développement économique et de l’Emploi
· Aurore SCHOBBEN et Ilenia BERARDOZZI, animatrices du CCJE 
· Eva SERET, responsable communication de la commune 
· Tom CONTENT, chargé de projets à l'ADL
· Michaël WILLEMS, Directeur du Centre culturel
· Sara ALLAER, Cheffe de projet du Plan de Cohésion Sociale
· Amélie LHERMITTE, Animatrice Plan de Cohésion Sociale
· Fanny SAINT-VITEUX, Conseillère en Environnement
 
Article 4 :
 
D'approuver la poursuite du travail de l'Éco-team, anciennement groupe de travail spécifique Zéro-Déchet, qui se consacre à l’ensemble des thématiques liées à l’environnement et au développement durable, y compris le Zéro-Déchet.
 
Article 5 :
 
De charger Madame Fanny SAINT-VITEUX, Conseillère en Environnement, de transmettre une copie de la présente délibération :
· A l’intercommunale Intradel - Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal ;
· À la Région Wallonne (fabienne.lebizay@spw.wallonie.be), complétée de la grille de décision.


	6.
	MARCHÉS PUBLICS - MF.A24.01 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE DE TYPE TAPISSIÈRE HYBRIDE OU ÉLECTRIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION


2024-02-26 1808

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Considérant le cahier des charges N° MF.A24.01 relatif au marché “MF.A24.01 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE DE TYPE TAPISSIÈRE HYBRIDE ou ÉLECTRIQUE” établi par le Service Travaux ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 99.173,55 EUR hors TVA ou 120.000,00 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2024, article 421/74352 (n° de projet 20240024) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé par un emprunt ;
 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire en mai 2024 ;
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 février 2024, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MF.A24.01 et le montant estimé du marché “MF.A24.01 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE DE TYPE TAPISSIÈRE HYBRIDE ou ÉLECTRIQUE”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 99.173,55 EUR hors TVA ou 120.000,00 EUR, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2024, article 421/74352 (n° de projet 20240024) de la dépense extraordinaire d'investissement.
 
Art. 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire en mai 2024
 
Art. 6 : Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres.


	7.
	MARCHÉS PUBLICS - MT.A24.01 - RÉNOVATION DES RUES DE LA GOFFE ET DES ÉCOLIERS (PARTIE)


2024-02-26 1809

LE CONSEIL COMMUNAL,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures
 
Vu la décision du Collège communal du 4 juillet 2023 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “MT.A24.01 - RÉFECTION DES RUES DES ÉCOLIERS ET DE LA GOFFE ” à JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;
 
Considérant le cahier des charges N° MT.A24.01 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;
 
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* MT.A24.01 - LOT 1 - RUE DE LA GOFFE , estimé à 565.002,99 EUR hors TVA ou 683.653,62 EUR, 21% TVA comprise ;
* MT.A24.01 - LOT 2 - RUE DES ÉCOLIERS , estimé à 383.139,19 EUR hors TVA ou 463.598,42 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 948.142,18 EUR hors TVA ou 1.147.252,04 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant qu'une partie des coûts du MT.A24.01 - LOT 1 - RUE DE LA GOFFE est subsidiée par Direction générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" - DG01 Département des Infrastructures subsidiées Direction des Voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5100 Namur, et que cette partie est estimée à 207.015,07 EUR ;
 
Considérant qu'une partie des coûts du MT.A24.01 - LOT 2 - RUE DES ÉCOLIERS est subsidiée par Direction générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" - DG01 Département des Infrastructures subsidiées Direction des Voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5100 Namur, et que cette partie est estimée à 133.672,50 EUR ;
 
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune d'Engis exécutera la procédure et interviendra aux noms de la SWDE, de RESA et de PROXIMUS à l'attribution du marché ;
 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget de l’exercice 2024, articles 421/73160 (n° de projet 20240001) et 421/73160 (n° de projet 20240002) de la dépense extraordinaire d'investissement et seront financés par un emprunt et subsides ;
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 février 2024, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
 
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 28 février 2024 ;
                           
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DÉCIDE :
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MT.A24.01 et le montant estimé du marché “MT.A24.01 - RÉFECTION DES RUES DES ÉCOLIERS ET DE LA GOFFE ”, établis par l’auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 948.142,18 EUR hors TVA ou 1.147.252,04 EUR, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Direction générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" - DG01 Département des Infrastructures subsidiées Direction des Voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5100 Namur.
 
Art. 4 : Commune d'Engis est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir, aux noms de la SWDE, de RESA et de PROXIMUS à l'attribution du marché.
 
Art. 5 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.
 
Art. 6 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.
 
Art. 7 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Art. 8 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget de l’exercice 2024, articles 421/73160 (n° de projet 20240001) et 421/73160 (n° de projet 20240002) de la dépense extraordinaire d'investissement.
 
Art. 9 : Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres.


	8.
	MARCHÉS PUBLICS - MF.A24.02 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE UTILITAIRE L2H3 HYBRIDE OU ÉLECTRIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION


2024-02-26 1810

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Considérant le cahier des charges N° MF.A24.02 relatif au marché “MF.A24.02 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE UTILITAIRE L2H3 HYBRIDE ou ÉLECTRIQUE” établi par le Service Travaux ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 74.380,17 EUR hors TVA ou 90.000,00 EUR, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s’élève à 74.380,16 EUR hors TVA ou 90.000,00 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la prochaine modification budgétaire en mai 2024 ;
 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire en mai 2024 ;
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 février 2024 ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MF.A24.02 et le montant estimé du marché “MF.A24.02 - ACQUISITION D'UN VÉHICULE UTILITAIRE L2H3 HYBRIDE ou ÉLECTRIQUE”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 74.380,17 EUR hors TVA ou 90.000,00 EUR, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à la prochaine modification budgétaire en mai 2024



QUESTIONS D’ACTUALITÉ :

Conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal : 


Monsieur Phillipe MASSART :

Vente d’une parcelle Sentier des Écoles. 
Monsieur MASSART regrette de voir disparaître ce qu’il souligne être « un des plus beaux endroits de notre commune ».
Il rappelle que cette parcelle est située sur une zone de roche et qu’elle pourrait comporter une voie de dégagement militaire. Il s’inquiète sur les risques d’inondation et d’humidité chez les riverains en cas de fortes pluies. Il signale également que l’ancien Bourgmestre, Monsieur Vicky ALBERT aurait décrété cet endroit « zone non constructible ». 

Monsieur le Bourgmestre demande ensuite à Monsieur MASSART s’il est bien membre du C.A. de la Régie communale autonome. Ce dernier répond par l’affirmative.
Monsieur le Bourgmestre précise que ce point doit être débattu à la RCA puisque ce sont eux qui gèrent le dossier. 
Monsieur ANCIA intervient pour préciser qu’à la séance du Conseil communal du 22 février 2022, les membres du Conseil ont voté, à l’unanimité des suffrages, la mise en vente de la parcelle « Sentier des Écoles ».


Monsieur Marc DEFRAINE :

1. Remercie Madame CLAMART pour l’accueil qu’elle a réservé au trésorier des fabriques d’église de St Pierre et St Martin et l’aide qu’elle a pu lui apporter pour le scanning de documents.

2. Les procès-verbaux d’octobre, novembre et décembre 2023 ne sont pas sur le site internet communal. L’obligation légale, respectée pour le présent conseil, concernant la mise en ligne projets de P.V. auraient déjà dû être fait depuis début octobre. 
Monsieur DEFRAIGNE propose la création d’un lien sur le site internet communal afin d’accéder plus facilement aux projets de P.V.

3. Toujours concernant le site internet communal, Monsieur DEFRAINE signale un problème avec le lien permettant d’être redirigé vers le site de la police et la prise de rendez-vous à la Police d’Amay.

4. Concernant le harcèlement scolaire, suite à un article lu dans le journal Le Soir du 10 février sur le plan de Madame la Ministre Caroline DÉSIR visant à lutter contre le harcèlement scolaire :
118 écoles ont répondu favorablement à ce plan dans la première phase sur 200 annoncés.
Monsieur DEFRAINE pose la question de savoir si les écoles d’Engis étaient dans la première phase.

Madame BRUGMANS répond par la négative. Elle souligne que de nombreuses actions sont déjà menées toute l’année pour lutter contre le harcèlement. Les problèmes sont pris très au sérieux et pris en charge immédiatement. Elle ajoute que des discussions sont organisées chaque semaine avec les enfants pour régler les petits conflits au sein des classes.

Monsieur DEFRAINE se dit conscient que les enseignants font ce qu’ils peuvent mais signale qu’un budget de 2,6 millions d’EUR. est dégagé pour l’ensemble de la fédération Wallonie-Bruxelles et qu’il y avait peut-être moyen d’avoir des outils, voire plus, pour aider nos enseignants à faire face à cette problématique qui touche toutes les écoles. Il précise enfin que la deadline est le 15 mars.

Madame BRUGMANS rappelle que des formations sont déjà organisées pour préparer le corps enseignant à faire face à cette problématique qui est prise au sérieux par chacun.

Monsieur le Bourgmestre rappelle qu’il y a 2 ans, plusieurs cas de harcèlement ont été révélés dans nos écoles. Une conférence avait alors été organisée pour sensibiliser les parents à la problématique et des formations avaient été mises en place pour les enseignants.

5. Question sur la réunion d’information annoncée concernant la problématique impliquant la société BST.

Monsieur le Bourgmestre informe que la commune a interpellé Madame la Ministre TELLIER qui doit envoyer aux communes le résultat des études qui ont été réalisées dans le courant du mois de mars. Le Collège a donc souhaité postposer la réunion en avril, en accord avec les représentants de l’entreprise BST, afin que ces derniers puissent présenter l’ensemble des éléments.

6. Suite à la réception par courrier postal d’une invitation provenant d’Amay à participer à une réunion d’information à la Ferme St Lambert, Monsieur DEFRAIGNE pose la question de savoir si la commune d’Engis a pris une position par rapport à ce dossier.

Monsieur le Bourgmestre répond que non.


Monsieur le Bourgmestre :

Signale qu’il a une déclaration à faire avant de clôturer la séance publique.

Après avoir annoncé qu’il ne briguerait plus aucuns mandats lors de la prochaine législation et que les citoyens voteront en faveur des projets qu’ils estiment porteurs de sens, Monsieur le bourgmestre espérait apaiser les tensions. Les différentes déclarations parues dans la presse après le dernier Conseil communal ayant fortement impacter le personnel communal.

Monsieur le Bourgmestre explique avoir été très surpris de recevoir un email de Monsieur VOUÉ dépassant largement le cadre politique. Il décrit le contenu du courrier comme de la menace, de la diffamation voir même de l’intimidation.
Monsieur le Bourgmestre, après avoir demandé l’accord de Monsieur VOUÉ, fait lecture du dit courrier. 
À la fin de la lecture, Monsieur le Bourgmestre questionne Monsieur VOUÉ sur ses motivations, l’invite à présenter les preuves de ses accusations et s’interroge sur le fait qu’il n’ait pas réagi plus tôt.

Monsieur VOUÉ annonce qu’il ne va pas répondre aux éléments maintenant parce qu’il n’a pas pu se préparer. Il revient malgré tout sur l’affaire Publifin et évoque ce qu’il a lu dans la presse.

Monsieur DEFRAIGNE intervient pour rappeler que ce point n’est pas l’ordre du jour.








La séance est levée à 21 heures 00.
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